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Cherif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - La Banque d’Algérie main-
tient l’alerte sur la vulnérabilité de la
balance des paiements et des
finances publiques à la baisse pour-
suivie des prix du pétrole, le risque
pour l’économie de subir un choc
externe. 

Une probabilité d’un choc exter-
ne d’une certaine acuité que le gou-
verneur de l’Autorité monétaire
n’écarte pas pour 2015. Ainsi,
Mohamed Laksaci qui a réuni jeudi
dernier les dirigeants des banques
et établissements financiers a évo-
qué cette probabilité.

Des effets négatifs sur 
l’économie attendus
En effet, le gouverneur estime

que l'Algérie, à l'instar des autres
pays exportateurs de pétrole, subit
le choc que connaissent les prix du
baril à travers ses effets sur la
balance des paiements et les
finances publiques. 

Les pays exportateurs de pétro-
le, selon M. Laksaci, devraient enre-
gistrer une détérioration des soldes
des comptes courants de leur
balance de paiements ainsi qu'une
contraction de leur marge de
manœuvre budgétaire, alors que
les prix d'équilibre budgétaire sont
souvent élevés. 

Ainsi, cette situation pourrait
induire des effets négatifs sur les
taux de croissance économique
dans ces pays, considère le gouver-
neur de l’autorité tout en constatant
que dans plusieurs pays exporta-
teurs de pétrole, le niveau élevé du
prix d'équilibre budgétaire témoigne
de l'acuité de la vulnérabilité des
finances publiques à la baisse ten-
dancielle du prix du pétrole.

L’impact a pu être
atténué…

Certes, Mohamed Laksaci atté-
nuera  sa mise en garde. Il relèvera
en effet que l'impact du choc sur la
balance des paiements et les

finances publiques de l'Algérie a été
atténué au 3e trimestre 2014, avec
un prix moyen du baril de pétrole de
106,65 dollars sur les trois premiers
trimestres de la même année. 

Comme il précisera que le
niveau des réserves de changes de
185,273 milliards de dollars atteint à
fin septembre 2014 reste adéquat
pour permettre à l'Algérie de faire
face au choc externe, tandis que
l'encours historiquement bas de la
dette extérieure de 3,666 milliards
de dollars à fin septembre 2014
concourt à la solidité de la position
financière extérieure nette. 

De surcroît, a-t-il ajouté, le très
faible endettement en devises des
entreprises du secteur des hydro-
carbures et des banques contribue-
ra à limiter les conséquences finan-
cières du choc externe. 

Pour autant, la capacité de
l’Algérie à contrecarrer ce choc
s’avère assez incertaine, semble-t-
on considérer.

Mais le risque
de volatilité 

financière perdure
D’où la nécessité de bien gérer

ce risque et de minimiser le risque
de volatilité financière qu’il induit, le
gouverneur de la Banque d’Algérie
adressant une invite en ce sens à
l’adresse notamment de l’establish-
ment bancaire et financier. 

Ainsi, Mohamed Laksaci assure
que «vu l'acuité probable du choc
externe en 2015, il est attendu des
banques le strict respect de leurs
obligations, en tant qu'intermé-
diaires agréés, au titre des opéra-
tions de commerce extérieur et de
change, dans le cadre de la conver-
tibilité courante du dinar».

Le contrôle des changes
sera renforcé

Au-delà de l’appréciation négati-
ve sur l’engagement bancaire à pré-
venir toute volatilité, un engage-

ment insuffisant et assez laxiste,
laisse-t-on entendre, le gouverneur
de la Banque d’Algérie indique en
fait que l’autorité monétaire et ban-
caire compte renforcer davantage le
contrôle du commerce extérieur et
des changes. 

La Banque centrale, indique
Mohamed Laksaci, veillera au res-
pect par les banques de la nouvelle
réglementation prudentielle, en ren-
forçant le contrôle des changes sur
pièces et sur place. 

Relevons que cette nouvelle
réglementation concerne notam-
ment le ratio engagements par
signature rapportés aux fonds
propres qui a été ramené de 4 à 2
depuis le 1er décembre 2014. 

Ce qui vise «à contenir les
risques liés à l'implication des
banques dans le financement des
importations dès 2015, afin de
contribuer à préserver un niveau
approprié de stabilité financière en
Algérie face à un environnement
économique mondial porteur de
risques à la hausse». 

A ce titre, les services de la
Banque d'Algérie s’attacheront au
cours de l'année 2015, assure
Mohamed Laksaci, à «accentuer la
cadence des missions de contrôle»
sur place auprès des banques et
intermédiaires agréés, dédiées à la
«vérification des dossiers de domi-
ciliation des transactions courantes
avec l'étranger».

Lutte accrue contre
la fuite des capitaux
En outre, avance le gouverneur

qui évoque le renforcement de la
lutte contre la fuite des capitaux,  un
accent particulier sera mis sur «les
activités et les opérations d'importa-
tion à risque», c'est-à-dire, celles
réalisées à partir de certains pays
dont les systèmes fiscal, douanier
et anti blanchiment sont notoire-
ment réputés pour leur laxisme et
tolérance. 

Plus encore, la Banque d’Algérie
procédera à une «évaluation appro-
fondie» des dispositifs de contrôle
interne des banques et intermé-
diaires agréés. Ce qui permettra de
s'assurer de la conformité des pro-
cédures internes des banques en
matière de traitement des opéra-

tions aux prescriptions réglemen-
taires en vigueur, de la mise en
place d'un cadre organisationnel
adapté et de la disponibilité des
moyens humains et matériels leur

permettant d'assurer, dans les
meilleures conditions, la réalisation
des opérations.

C. B.

LE CONTRÔLE DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES CHANGES SERA RENFORCÉ

Laksaci prévoit un fort choc externe cette année
Le gouverneur de la Banque d’Algérie, Mohamed

Laksaci, n’écarte pas la probabilité d’un fort choc externe
en 2015. Face à cette éventualité, l’autorité bancaire
compte renforcer davantage le contrôle du commerce
extérieur et des changes.

Nawal Imés - Alger (Le Soir) -
La nouvelle mouture du code de
l’aviation civile se trouve au niveau
de la Commission des transports de
l'Assemblée populaire nationale.
C’est ce qu’a fait savoir jeudi le
ministre des Transports qui répondait
à un député. Le texte en question
prévoit des mesures plus sévères
pour le renforcement  de la sécurité
en se conformant aux directives  de
l'Organisation de l’aviation civile
internationale. 

Les nouvelles mesures qui seront
applicables après adoption du nou-
veau texte concerneront l’ensemble
des  intervenants dans  l'activité de
l'aviation en Algérie que ce soit Air
Algérie ou les entreprises de gestion
aéroportuaire. Dans ce cadre, il sera

créé un organe de contrôle et d'audit
qui aura pour mission de  superviser
le contrôle et le suivi continus de la

flotte au niveau de  l’ensemble des
aéroports. Evoquant l’audit lancé à
Air Algérie, le ministre des Transports
a fait savoir que les conclusions de
ce rapport  seront examinées  lors
d'un conseil interministériel qui devra
se tenir prochainement. Ledit rapport
se trouve, dit-il, au niveau du Premier
ministère. Il appartiendra au conseil
interministériel de décider de
«mesures strictes». 

L’audit lancé avait, pour rappel,
concerné le volet recrutement au
sein de la compagnie au niveau
national et dans ses bureaux à
l'étranger et devrait aboutir à la prise
de mesures devant améliorer les ser-
vices de la compagnie nationale. La
direction de cette dernière, affirme le

ministre, avait été destinataire de
directives «strictes» afin de procéder
à une évaluation annuelle qui sera
soumise à la Direction générale de
l'aviation civile pour le suivi de toutes
les opérations de recrutement.

N. I.
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Laksaci assure que la Banque centrale veillera 
au respect de la nouvelle réglementation.

TRANSPORT AÉRIEN

Vers un nouveau code de l’aviation civile

RÉSERVES DE CHANGES
L’Algérie a perdu près de 9 milliards de dollars
Les réserves de changes officielles se sont rétractées en neuf mois de

près de 9 milliards de dollars (8,727 milliards de dollars exactement). 
Durant le premier semestre 2014, les réserves de changes se sont

contractées de 0,731 milliard de dollars, passant de 194 milliards à fin
décembre 2013 à 193,269 à fin juin 2014. Mais durant les trois mois sui-
vants, les réserves se sont fortement contractées, indique la Banque
d’Algérie. 

En effet, elles sont passées de 193,269 à la fin du premier semestre à
185,273 milliards de dollars à la fin septembre 2014, soit une diminution de
7,996 milliards de dollars. 

Pour autant, Mohamed Laksaci a considéré ce niveau des réserves de
changes d’«adéquat permettant à l’Algérie de faire face au choc externe,
d'autant que l'encours historiquement bas de la dette extérieure (3,666 mil-
liards de dollars à fin septembre 2014) concourt à la solidité de la position
financière extérieure nette». 

Comme l’on a également fait savoir, «le très faible endettement en
devises des entreprises du secteur des hydrocarbures et des banques de
la place contribuera à limiter les conséquences financières du choc exter-
ne».

C. B.

RESPONSABILITÉ DES APC VIS-À-VIS DES
ÉCOLES PRIMAIRES :

«C’est le code communal qui l’a décidé»,
rappelle Benghebrit

Interrogée au sujet de la mauvaise gestion de certaines
écoles primaires, la ministre de l’Education a rappelé que la
gestion financière des écoles primaires ne relevait pas des
prérogatives de son département ministériel mais de celles

des collectivités locales en vertu des dispositions du code
communal. L'article 122 de ce dernier  limite le champ d’action
du ministère de l’Education affirme Benghebrit, qui conclut que

la révision de ce texte ne relève pas de son secteur.
N. I.

Le litige avec Cojaal réglé «avant juin»
Le litige opposant l'Algérie au consortium japonais «Cojaal» trouvera un

règlement avant juin prochain, a affirmé le ministre des Travaux publics en
réponse à une question posée par un député. Abdelkader Kadi évoque une
«issue satisfaisante pour les deux parties». 
Le ministre a rappelé que pour éviter le recours à l'arbitrage international,
l'Algérie et le Japon avaient  entamé  des discussions au niveau des Etats.
Cojaal, ajoute-t-il, devra assumer «seule» les conséquences de ce litige.
Cette dernière s’attelle à trouver des «solutions techniques» pour justement
faire l’impasse sur l'arbitrage international. 
Pour rappel, l'Agence nationale des autoroutes avait
adressé au consortium japonais, en juin dernier une mise
au point en le sommant de poursuivre sous huitaine les
travaux du marché n°3 suite au retard accusé dans la
réalisation du deuxième tronçon de l'autoroute Est-
Ouest d'une longueur de 399 kilomètres, reliant
Constantine, Annaba et El-Tarf.

Un texte portant sur l’aviation civile  a déjà été finalisé
et déposé auprès du bureau de l’Assemblée populaire
nationale. il prévoit un durcissement des mesures de
sécurité qui seront applicables non seulement aux com-
pagnies aériennes mais également aux entreprises de
gestion aéroportuaire, affirme Amar Ghoul.


